PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE afin de répondre au besoin urgent de reporter certains délais pour la déclaration et l’échange d’informations dans le domaine de la fiscalité en raison de la pandémie de COVID-19
1. Rapporteur: sans objet.
2. Numéros de référence: 2020/0081(CNS)/P9_TA-PROV(2020)0170
3. Date d'adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Base juridique: articles 113 et 115 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
[bookmark: _GoBack]6. Position de la Commission: la Commission rejette les amendements.
En ce qui concerne la référence à la lutte contre l’évasion fiscale, l’évitement fiscal et la planification fiscale agressive grâce à l’échange d’informations entre les administrations fiscales (considérant 5), la Commission, bien qu’elle puisse accepter cet amendement dans l’esprit, estime en l’espèce que le report n'aurait pas pour effet de nuire aux efforts déployés pour lutter contre l’évasion fiscale, l’évitement fiscal et la planification fiscale agressive. Le report ne fait que prolonger le délai imparti pour s'acquitter des obligations en matière de déclaration et d’échange d'informations sans remettre en cause la nature et le contenu de ces obligations. Toutes les informations devant être communiquées et/ou échangées pendant la période de report devront l’être avant la fin de cette période.
En ce qui concerne les amendements proposés visant à supprimer la possibilité d’une prolongation de la période de report (considérant 6 et article 27 ter), la Commission estime que cette possibilité constitue une réponse adaptée à l’incertitude qui entoure actuellement l’évolution de la pandémie de COVID-19, qui pourrait entraîner de nouvelles difficultés.
S’agissant de l’amendement proposé visant à supprimer l’exercice de la délégation par la Commission (article 27 quater), la Commission considère qu’à partir du moment où la possibilité de prolonger la période de report est maintenue, il convient de préciser les modalités pour adopter cette prolongation (comme prévu aux articles 27 ter et 27 quater). La Commission estime toutefois qu’une décision d’exécution est un instrument qui convient pour prévoir une prolongation facultative de la période de report. Au cours de la procédure d’adoption au Conseil, la Commission a déclaré qu’elle déplorait le recours à une mesure d’exécution du Conseil au lieu d’une mesure de la Commission. Elle ne s’est néanmoins pas opposée à la proposition car celle-ci maintenait la prérogative exclusive de l’initiative pour la Commission et ne modifiait pas l'acte juridique quant au fond.

